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Cahier de doléances du Tiers État d’Artagnan (Hautes-Pyrénées)

Cahier de plaintes doléances et remontrances de la communauté dartagnan en Bigorre dressé et arrêté en assemblée générale tenue ce aujourd'hui vingt et un mars mil sept cent quatre vingt neuf à trois heures de l'après-midi après avoir été convoqué aux formes ordinaires en vertu des lettres du Roy du vingt quatre janvier dernier pour la convocation et assemblée des états généraux du royaume, du règlement y annexé et de l'ordonnance de Monsieur le sénéchal de Bigorre du dix huit du présent mois pour être porté à l'assemblée générale de la province qui se tiendra en la ville de tarbes le premier avril prochain par les députés qui vont être élus et choisis pour représenter la présente communauté.

On demande 

1° que la constitution des états de cette province soit changée comme étant vicieuse, comme pour parvenir à une bonne organisation l'on ny saurait de mieux que d'employer la forme que le Roy lui même à tracée pour composer l'assemblée de la nation qu’à la place de tous les ecclésiastiques étrangers qui par voie de suite ignorent les besoins locaux, il sera pris des représentants dans toutes les classes du clergé rendant le domicilié dans la province, mais principalement et en plus grand nombre dans l'ordre des curés, si distingués déjà par leur places et si propres à concourir aux vues généralles que toutes les communautés jusque la plus petite concouront également proportionnellement proportionnellement
 au morcellement à l'élection des députés parceque ce n’est qu'a lors qu'on pourra avoir une assemblée vraiment représentative de la province ;

2° Que le nombre des députés du tiers état aux états de la province seront en nombre suffisant est toujours égal aux deux autres ordres réünis et que les voix seront comptées par tête et non par corps ;

3° Que les députés du tiers état tant aux états généraux qu'aux états de la province soient toujours choisis dans leur ordre, afin que leur intérêt particulier ayent une parfaite idantité avec les intérêts de l'ordre en commun, que les députés soient des vrais flaïbéins c'est adire qu'ils ne soient jamais sortis de leur ordre ;

4° Le retour périodique des états généraux ;

5° Que la vérification des comptes de dépenses des communautés soit attribuée à l'administration des états de la province et de la commission intermédiaire qui devra être établie ;

6° Qu'il en soit de même pour l'administration des eaux minérales, des chemins, ponts et chaussées en appelant les consuls et députés des communautés à la réception des ouvrages ;

7°  L'égalité de la répartition des impositions sera faite dans une exacte égalité entre les ordres sans nulle exception des biens ecclésiastiques nobles ou privilégiés afin qu'il n'y aura à l'avenir qu'un seul et même rolle que cette communauté soit déchargée de celles qu'il paie audela des paroisses voisines étant surchargé audela d'un tiers dessus de la taille vu la mauvaise nature de leurs fonds ruiné par le débordement de la rivière de ladour qui sont fréquents dans cette contrée l'entretien de plusieurs ponts soit sur cette rivière qu'autres ruisseaux ;

8° Que les decimateurs dans les communautés seront compris dans les rolles des impositions relativement à leurs revenus ainsi que tout autre particulier qui y auront d'autres objets rentables ;

9° Que la présidence aux états de la province sera élective chaque année choisie dans les deux ordres réunis de l'église et de la noblesse indistinctement ;

10° La suppression entièrement des haras ;

11° L'abolition des milices qui enlèvent beaucoup de bras à l'agriculture, en substituant telle contribution qui sera trouvée convenable ;

12° Que toutes les charges aux états de la province, comme celle de sindic trésorier secrétaire et autre seront amovibles et révocables à la volonté des états et qui sera procédé à des nouvelles élections par  tous les ordres et par celuy du tiers état en seul à celle de sindic de cet ordre ;

13° Qu'en supposant que les droits de capitation subsistat après la tenue des états généraux, ce droit qui se trouve une subvention aux charges locales de la province, se paiera dans le lieu et sur le rolle de la communauté du domicile de contribuable sans distinction de capitation noble ny privilège abusif abusif
 de la payer ailleurs ;

14° Que tous les biens indistinctement contribueront aux charges proprement localles et particulières à la communauté dans le territoire de laquelle il se trouvent cytués ;

15° Que la corvée sera abolie et que pour la réparation des chemins et ponts tout le monde sans distinction y contribuera comme étant d'utilité et d'intérêt commun, plus encore pour les riches que pour les pauvres, en raison de leurs plus grandes productions, et par conséquent une plus grande fréquentation de chemin pour l'importation et l'exportation de leurs denrées ;

16° La reformation du tarif du controlle papier timbré forains gabelles et autres droits comme étant des moyens de vexations dans les mains du traitant et des taxations arbitraires sur les aides ce qui entraîne la fortune des citoyens ;

17° La suprecion du droit d'insinuation et centième denier ;

18° Que l'on soit aussi déchargé des fiefs et redevances extraordinaires et émis au même teau des habitans des seigneuries du seigneur roi ;

19° Que l'on soit affranchi de la banalité pour la mouture des grains de la consommation et qu'on ait la liberté de les moudre ou bon semblera ;

20° La liberté du commerce dans l'intérieur du Royaume, la franchise du droit de péage d'entrée des d’enrées dans les villes voisines et ailleurs examption de tout droit comme les d’enrées des habitans desdites villes et lieux ;

21° Le droit aux habitants des villages d'achetter aux marchés des villes de la province tous les grains et autres objets qu'ils pourraient avoir besoin pour leur utilité, dabord qui sera permis aux habitans desdites villes sans payer aucun droit de sortie ;

22° La réformation de l'arrêt du conseil concernant le droit de pascuité que la province avait obtenu ;

23° La suppression de la dixme des carnaux et autres dixmes insolites ;

24° La nouvelle constitution qui sera accordée à la province ne sera que provisoire pour pouvoir en connaître les abus qui pourront y être pour les corriger ;

25° Sera également attribué à l'administration des états de la province et à la commission intermédiaire qui devra être établie la connaissance des réparations soit des églises maisons communes et autres édifices publics ;

Fait est arrêté le présent cahier les an et jour que dessus et ont signé ceux des habitants de ladite communauté de nommer en la délibération de l'assemblée de ce jour qui auront seu signer avec Monsieur le juge et son greffier et a resté double du présent aux archives de la communauté.
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